Tribunal administratif Numero 31962 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 22 janvier 2013 

3 e chambre 


Audience publique du 13 novembre 2013 


Recours forme par 
la societe anonyme ... S.A., ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu des collectivites 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 31962 du role et deposee le 22 janvier 2013 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Marianne Goebel, avocat a la Cour, inscrite au 
tableau de l’Ordre des avocats de Luxembourg, au nom de la societe anonyme ... S.A., etablie 
et ayant son siege social a L-..., inscrite au registre de commerce et des societes de 
Luxembourg sous le numero B ..., tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’une 
decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 31 octobre 2012 ayant 
declare irrecevable sa reclamation introduite contre le bulletin de l’impot sur le revenu des 
collectivites de l’annee 2009, emis le 29 fevrier 2012 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 18 avril 2013 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 10 mai 2013 
par Maitre Marianne Goebel au nom et pour compte de la societe anonyme ... S.A. ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision deferee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Eric Pralong, en 
remplacement de Madame Marianne Goebel, et Madame le delegue du gouvernement 
Caroline Peffer en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 6 novembre 2013. 


Par un courrier date au 25 mai 2012 et receptionne le 29 mai 2012 par 1’ administration 
des Contributions directes, la societe a responsabilite limitee ... s.a r.l., ci-apres designee par 
« la ... », introduisit au nom et pour le compte de la societe anonyme ... S.A., ci-apres 
designee par « la societe ... », une reclamation aupres du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par « le directeur », a l’encontre du bulletin de 
l’impot sur le revenu des collectivites de l’annee 2009, emis le 29 fevrier 2012. 

Par une lettre du l er juin 2012, le secretaire de la division contentieux de 
1’ administration des Contributions directes, invita la societe la ... a completer la procedure 
ainsi introduite en versant au dossier une procuration qui etablit son mandat expres et special 
pour l’instance introduite. 
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Par courrier du 21 juin 2012, la ... fit parvenir a la division du contentieux une copie 
d’une procuration datee du 15 septembre 2009, libellee en les termes suivants : 

« [ . . . ] Le soussigne : 

Repres enfant la societe : ... S A 

En qualite de : Administrateur-delegue 

No matricule : 

R.C.S. : 

Adresse : 

Donne a la ... sis ..., le pouvoir de deposer au nom de la societe toutes declarations 
fiscales aupres de l ’Administration des Contributions Directes et de 1’ Administration de 
VEnregistrement et des Domaines du Grand-Duche de Luxembourg, de repondre a toutes 
demandes d ’information, de presenter toutes reclamations, et d’une maniere generale agir et 
representer par tons moyens la societe apres des administrations fiscales. [. . .] ». 

Par decision du 31 octobre 2012, referencee sous le numero du role ..., le directeur 
declara irrecevable ladite reclamation faute de qualite dans le chef du mandataire. Cette 
decision est libellee comme suit : 

« [...] Vu la requete introduite le 29 mai 2012 par le sieur ... de la ... s.ii r.l., pour 
reclamer au nom de la societe anonyme ..., avec siege social a L-..., contre le bulletin de 
l ’impot sur le revenu des collectivites de l ’annee 2009, emis le 29 fevrier 2012 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 107, 228, 238, 254 et 301 de la loi generale des impots (AO) ; 

Vu le § 254 alinea 2 AO ; 

Considerant qu’en droit luxembourgeois, pour pouvoir exercer V action d’autrui, il 
faut justifier en toutes matieres d’un mandat ad litem expres et special aux fins de l’ instance 
(cf. : Conseil d’Etat, 14.01.1986, n° 6514 ; Tribunal administratif 16.06.1999, n° 10724 ; 
Cour administrative, 21.12.1999, n° 11382C) ; 

Considerant qu ’en l ’espece, faute de procuration jointe, le deposant a du etre invite 
par lettre du I" juin 2012 a justifier de son pouvoir d’agir en versant au dossier une 
procuration qui etablit son mandat expres et special pour l ’instance in troduite ; 

Considerant que par courrier du 21 juin 2012, le deposant a verse une copie de la 
procuration signee en date du 15 septembre 2009 par le sieur ..., administrateur delegue de la 
societe ... SA, donnant « a la ... sis ..., le pouvoir de deposer au nom de la societe toutes 
declarations fiscales aupres de T Administration des Contributions Directes et de 
l ’Administration de VEnregistrement et des Domaines du Grand-Duche de Luxembourg, de 
repondre a toutes demandes d ’information, de presenter toutes reclamations, et d’une 
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maniere generate agir et representer par tons moyens la societe aupres des administrations 
fiscales » ; 


Considerant que « facte d’introduire une reclamation devant le directeur, eu egard 
plus particulierement an risque y inherent de voir l ’imposition revue le cas echeant in pejus, 
presenter un risque de voir modifier de maniere permanente et irrevocable la situation de 
I ’interesse ; qu ’une procuration afferente doit des tors etre non seulement expresse, mais 
encore de nature a renseigner clairement I ’intention du mandant d’investir le mandataire du 
pouvoir d ’agir par la voie d’une reclamation a I’encontre d’une decision determinee avec 
toute la precision requise (Trib. Adm. 8 mai 2000, n° 11431, Pas. adm. 2001, v° Impots, n° 
243) » ; 


qu ’en consequence 1’ existence d’un mandat ad litem repondant aux conditions legates 
a l ’epoque de l ’introduction de la reclamation n ’est pas etablie ; 

que, partant, celle-ci est irrecevable faute de qualite ; 

Par ces motifs 

dit la reclamation irrecevable faute de qualite [. . .] ». 

Par requete deposee 22 janvier 2013 au greffe du tribunal administratif, la societe 
anonyme ... S.A. a fait introduire un recours tendant principalement a la reformation et 
subsidiairement a l’annulation de cette decision sur reclamation. 

II resulte d’une lecture combinee des dispositions du paragraphe 228 de la loi generale 
des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de Particle 8 
(3) 1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif que le tribunal statue comme juge du fond sur le recours dirige par un 
contribuable contre une decision du directeur ayant statue sur les merites d’une reclamation de 
sa part contre un bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites. Le tribunal administratif 
est partant competent pour connaitre du recours principal en reformation, recours qui est par 
ailleurs recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

II n’y a des lors pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

A l’appui de son recours, la demanderesse fait valoir que l’ecrit du 15 septembre 2009 
verse, sur demande, au directeur serait a qualifier de mandat expres et special et comporterait 
des lors la preuve de la legitimite du pouvoir de son mandataire a introduire la reclamation 
ayant donne lieu a la decision deferee. 

Le delegue du gouvernement retorque qu’une procuration expresse et speciale devant 
renseigner clairement l’intention du mandant de donner pouvoir d’agir par la voie d’une 
reclamation a l’encontre d’une decision determinee serait necessaire notamment eu egard au 
risque de voir l’imposition revue le cas echeant in pejus. Or, en l’espece, la procuration 
produite ne ferait etat que d’un mandat de nature generale et porterait de surcroit sur une 
periode indeterminee. 

Pour justifier l’exigence d’un mandat ad litem expres et special le directeur s’est fonde 
sur un arret du Conseil d’Etat du 14 janvier 1986, n° 6514 du role, un jugement du tribunal 
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administratif du 16 juin 1999, n° 10724 du role et un arret de la Cour administrative du 21 
decembre 1999, n° 11382C du role. 

II a vise en outre, au titre de bases juridiques de sa decision, les paragraphes 107, 228, 
238, 254 et 301 AO. 

Le paragraphe 228 AO, tout en consacrant dans son principe et quant a son objet le 
droit de reclamer contre une decision directoriale, et enongant les voies de recours ouvertes 
contre une decision sur reclamation, ne prevoit pas pour autant l’exigence d’un mandat ad 
litem pour reclamer, ni ne fixe d’autres conditions eventuelles afferentes. Quant au paragraphe 
301 AO qui dispose que « der Steuerdirektor entscheidet iiber die Anfechtung », force est 
encore de constater qu’il n’est pas susceptible d’elucider la problematique de la validite du 
mandat presente dans le cadre de l’introduction d’une reclamation devant le directeur, de sorte 
qu’il n’y a pas lieu d’ examiner plus en avant la portee de ces dispositions legales. 

Le paragraphe 107 AO prevoit quant a lui sous son point (1) le principe meme de la 
possibilite de se faire representer en matiere fiscale, dans les termes suivants : « Wer durch 
Abwesenheit oder sonst verhindert ist, Pflichten zu erfullen, die ihm im Interesse der 
Besteuerung obliegen, oder Rechte wahrzunehmen, die ihm nach den Steuergesetzen 
zustehen, kann dies durch Bevollmdchtigte tun. », tandis que le paragraphe 238 AO renvoie, 
en matiere de representation aux paragraphes 102, alinea 2 et 103 a 110 AO en retenant que 
« Befugt, ein Rechtsmittel einzulegen, ist der, gegen den der Bescheid oder die Verfiigung 
ergangen ist. Fur seine Vertretung gelten der § 102 Absatz 2 und die §§ 103 bis 110. Stirbt 
jemand, der berechtigt ist, ein Rechtsmittel einzulegen, wdhrend eine Rechtsmittelfrist lauft, 
bevor er das Rechtsmittel eingelegt hat, so kannjeder Erbe das Rechtsmittel einlegen. ». 

Quant au paragraphe 254 AO egalement invoque par le directeur, il confere la 
possibilite a 1’ administration de rejeter les personnes agissant en representation dans 
differentes hypotheses, ledit paragraphe 254 AO disposant a cet egard: « (i ) Der 
Steuerpflichtige, oder wer sonst das Rechtsmittel eingelegt hat, kann sich im 
Rechtsmittelverfahren durch Bevollmdchtigte vertreten lassen. Geschdftsmdfiige Vert re ter 
konnen zuriickgewiesen werden ; dies gilt nicht fiir die im § 107, Absatz 3 genannten 
Personen. Die Vorschriften des § 107 Absdtze 6finden Anwendung ». 

(2) Bevollmdchtigte und gesetzliche Vert re ter haben sich auf Verlangen als solche 
auszuweisen. 

(3) Behorden werden durch Beamte vertreten, die die Behorde allgemein oder fiir den 
einzelnen Fall bestimmt. » 

Force est de constater qu’aucune des cinq dispositions precitees de l’AO n’impose une 
quelconque exigence concrete en matiere de mandat, de sorte que la production d’un mandat 
ad litem ne saurait etre utilement exigee par reference a ces differentes dispositions. 

La decision deferee, pour justifier l’application des regies propres au mandat ad litem, 
se refere encore a une regie generale de droit luxembourgeois qui imposerait en toutes 
matieres de se justifier « pour pouvoir exercer Faction d’autrui » « d’un mandat ad litem 
expres et special aux fins de l ’instance ». 
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A cet egard, force est au tribunal de constater, au sujet de l’existence d’une regie 
imposant « en toutes matieres » la production d’un mandat ad litem pour l’exercice de 1’ action 
d’autrui, qu’on entend de maniere generale par mandat ad litem le mandat confere a un 
mandataire pour la representation de son mandant en justice et pour l’introduction et 
l’accomplissement d’une procedure contentieuse. 

Or, au-dela de l’absence de texte imposant en la presente matiere expressement la 
production d’un mandat ad litem , il convient de relever que s’il est exact qu’avant l’entree en 
vigueur de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif, a savoir le l er janvier 1997, le directeur pouvait se prevaloir de la qualite d’une 
juridiction de premier degre suivant les previsions de droit national et que l’exigence d’un 
mandat ad litem, pour introduire une reclamation etait partant admise a ce moment, 1 2 force est 
cependant de constater que le directeur ne possede, depuis l’entree en vigueur de la loi du 7 
novembre 1996 precitee, plus cette qualite, la reclamation constituant ne qu’un recours pre- 
contentieux administratif, de sorte que, il ne saurait s’en prevaloir pour exiger la production 
d’un mandat ad litem. 

Il y a lieu de se referer ensuite aux paragraphes 102 alinea 2 et 103 a 1 10 AO auxquels 
renvoie le paragraphe 238 AO expressement vise par le directeur et qui s’inscrivent dans le 
chapitre « Geschdftsfdhigkeit. Vertretung. Vollmacht. Haftung ». Parmi ces dispositions seul 
le paragraphe 102 AO enonce des prescriptions relatives a la representation et au mandat, les 
paragraphes 103 a 110 AO ayant de leur cote trait aux obligations et responsabilite des 
representants, de sorte que seul l’alinea (2) du paragraphe 102 AO est a prendre en 
consideration par rapport a la question sous examen. 

Le paragraphe 102 AO est libelle comme suit : 

« (i ) Fur die Gesellschaftsfdhigkeit von Privatpersonen gelten in Steuersachen die 
Vorschriften des biirgerlichen Rechts. 

(2) Das Gleiche gilt von der Vertretung und Vollmacht, soweit in den §§ 103 bis 111 
nichts anderes vorgeschrieben ist. » 

Dans la mesure oil les paragraphes 103 a 111 AO ne comportent pas de prescription 
specifique quant aux conditions que doivent remplir un mandat en matiere fiscale, ce sont 
partant les dispositions du Code civil qui sont determinantes a cet egard et auxquelles le 
directeur a indirectement fait reference en visant le paragraphe 238 AO qui renvoie a son tour 
au paragraphe 102 alinea (2) AO. 

L’article 1987 du Code civil distingue entre le mandat special pour une affaire ou 
certaines affaires seulement et le mandat general pour toutes les affaires du mandant, tandis 
que 1’ article 1988 du meme code specific que le mandat concu en termes generaux 
n’embrasse que les actes d’ administration et que s’il s’agit d’aliener ou d’hypothequer, ou de 
quelque autre acte de propriety, le mandat doit etre expres. L’article 1989 du Code civil 
precise en outre que le mandataire ne peut rien faire au-dela de ce qui est porte dans son 
mandat. 


1 Voir en ce sens TA 8 mai 2000, n° 12879 du role 

2 Voir TA 29 janvier 2007, n° 21494 du role, Pas. adm. 2012, v° Impots, n° 614 
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Dans la mesure ou l’introduction d’une reclamation contre un bulletin de l’impot sur 
le revenu declenche un reexamen de 1’ imposition par les soins du directeur et que ce 
reexamen peut le cas echeant aboutir, par application du paragraphe 243 AO, a une decision 
qui est au detriment de celui qui a introduit la reclamation (« Sie konnen die Entscheidung 
auch zum Nachteil dessen, der das Rechtsmittel eingelegt hat, dndern. »), l’introduction d’une 
reclamation est a considerer comme excedant un simple acte d’ administration, de sorte a 
requerir l’etablissement d’un mandat special. 

Le mandat confere en l’espece en date du 15 septembre 2009 par la partie 
demanderesse a la ... comporte certes un mandat expres « de presenter toutes reclamations », 
mais non special en ce sens qu’il ne vise pas un bulletin determine et n’est pas limite dans le 
temps. Si on ne saurait des lors reprocher au directeur d’avoir rejete la reclamation comme 
irrecevable au vu du defaut de precision quant a la portee du mandat sous examen, c’est-a-dire 
de specifier expressement les bulletins contre lesquels le mandataire est mandate pour 
introduire une reclamation, de sorte que la decision deferee est exempte de toute critique, il 
n’en demeure pas mo ins que la finalite du mandat est de pennettre aux instances saisies de 
controler que la decision d’introduire la reclamation en matiere fiscale avait ete cautionnee 
par le contribuable. 3 

En l’espece, force est au tribunal de constater qu’en introduisant le present recours la 
partie demanderesse a necessairement et suffisamment appuye son intention de cautionner 
l’introduction de la reclamation litigieuse, de sorte que le tribunal est amene a retenir que les 
declarations et moyens de la demanderesse confirment la realite de l’existence d’une 
procuration au jour de l’introduction de la reclamation et pennettent ainsi de placer la 
procuration du 15 septembre 2009 dans son contexte, de sorte que ces elements sont suffisants 
pour corroborer utilement le contenu de ladite procuration. 

Partant, et dans la mesure ou 1’ exigence de la justification par le mandataire de son 
mandat telle qu’inscrite au paragraphe 254 AO constitue une mesure destinee a proteger le 
contribuable envers les agissements d’un mandataire qui depasserait le cas echeant ses 
pouvoirs en deposant une reclamation a l’insu de son mandant et qu’en l’espece, c’est 
justement le contribuable, qui est cense etre protege, qui a confirme l’existence d’un mandat, 
le tribunal est amene a conclure qu’au regard des elements a sa disposition au jour du present 
jugement, la ... disposait, au moment de l’introduction de la reclamation, d’un mandat valable 
pour ce faire. 

Par voie de consequence, par reformation de la decision deferee il y a lieu de retenir 
que la reclamation en question est recevable en ce sens que l’auteur de celle-ci avait la qualite 
pour l’introduire et de renvoyer le dossier en prosecution devant le directeur afin qu’il epuise 
la reclamation portee devant lui quant au fond. 

Finalement, bien que la decision directoriale deferee encourt la reformation, il y a lieu 
de mettre les frais a charge de la demanderesse, nonobstant le resultat de son recours, dans la 
mesure ou la reformation resulte du constat du tribunal que, d’apres les elements a sa 
disposition, la preuve de l’existence d’un mandat est rapportee, mais que cette preuve n’etait 
pas etablie a suffisance, en raison de la defaillance de la partie demanderesse, au jour de la 
decision du directeur. 


3 Voir par analogie CA 28 juin 2012, n° 29913C du role publie sous www.jurad.etat.lu 
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Par ces motifs, 


le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
regoit le recours principal en reformation en la forme ; 
au fond, le dit justifie ; 

partant, par reformation de la decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes du 31 octobre 2012, n° ... du role, dit que la reclamation introduite le 
29 mai 2012 au nom de la societe anonyme ... S.A. n’encourt pas l’irrecevabilite pour defaut 
de qualite dans le chef de son auteur ; 

renvoie 1’ affaire devant le meme directeur en prosecution de cause ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 

condamne la partie demanderesse aux frais. 

Ainsi juge par : 

Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Helene Steichen, attache de justice, 

et lu a 1’ audience publique du 13 novembre 2013 par le vice-president, en presence du greffier 
Judith Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Claude Fellens 


Reproduction certifiee conforme a 1’ original 

Luxembourg, le 13.11.2013 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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